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 COMPTE RENDU DE SEANCE DU 30 AOÛT 2021 

 

PRESENTS : SAUMON Jean-Louis, SAPHORE Christine, DARTIGOLLES Christian, DAURIAN 

Michel, DILLAR Yves, RAMAUD Aurélia, HOLGADO Mariano, BUSSY Nicolas, DE LAMBERT DES 

GRANGES Bertrand.  

Absents excusés : ORLIK Sylvain, SIOC’HAN DE KERSABIEC Katrin 

Secrétaire de séance : SAPHORE Christine 

 

D 18-2021 AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PLUI DU REOLAIS EN SUD GIRONDE 

 

  Monsieur SAUMON Jean-Louis, Maire et rapporteur, expose qu’en application des articles L. 153-15 et 

R. 153-5 du Code de l’urbanisme, il appartient au conseil municipal de rendre son avis sur le projet de plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) arrêté par délibération du conseil communautaire de la Communauté de 

communes du Réolais en Sud Gironde du 03 juin 2021. 

 

Tel est l’objet de la présente délibération. 

 

Préalablement, il est rappelé au conseil municipal les différentes étapes de l’élaboration du PLUi : 

 

1. Les objectifs poursuivis lors de la prescription du PLUi 

 

Par délibération du conseil communautaire n°DEL-2015-147 du 28 décembre 2015, les modalités de 

collaboration avec les communes membres ont été arrêtées, après réunion de la conférence intercommunale le 

même jour. 

 

Par délibération du conseil communautaire n°DEL-2015-148 du 28 décembre 2015, la Communauté de 

communes du Réolais en Sud Gironde prescrit la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme 

intercommunal, définit les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation. 

 

Par délibérations complémentaires n°DEL-2017-098, DEL-2017-099 et DEL-2017-100 du 12 juillet 2017, des 

compléments sont apportés à la délibération prescrivant l’élaboration du PLUi, fixant les objectifs poursuivis et 

définissant les modalités de la concertation et à celle arrêtant les modalités de la collaboration avec les 

communes membres (après réunion de la conférence intercommunale des Maires le 09 février 2017), puis il est 

décidé d’appliquer au PLUi en cours d’élaboration l’ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de 

l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016. 

 

La délibération du conseil communautaire n°DEL-2017-099 approuve également l’extension à la totalité du 

territoire de la Communauté de communes l’élaboration du PLUi, suite à l’extension du périmètre 

intercommunal à cinq nouvelles communes au 1er janvier 2017. 

 

Ces cinq délibérations ont été affichées au siège de la Communauté de communes et dans les mairies des 

Communes membres, mention de leur affichage a été publié dans la presse et elles ont été transmises au contrôle 

de légalité et notifiées aux personnes publiques associées (PPA). 

 

Les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLUi sont les suivants : 

-          Suite à la recomposition du territoire communautaire, élaborer un projet commun de 

développement durable du territoire, compatible avec le SCOT du Sud-Gironde.  

-          Dans la continuité de la démarche Agenda 21 Local France, promouvoir un développement 

durable de la Communauté de Communes en recherchant un équilibre entre habitat, agriculture, vie 

économique et protection des richesses patrimoniales et naturelles et de la cohésion sociale. 

-          Afin de répondre aux demandes de logements qui peuvent s’exprimer du fait notamment de la 

proximité avec Bordeaux, Langon et Marmande, densifier les zones urbanisées des centres villes ou 

bourgs, reconquérir les logements vacants et permettre un développement maîtrisé et cohérent des 

communes, afin de lutter contre l’étalement urbain et la consommation foncière, de préserver les espaces 

naturels et agricoles et de limiter l’exposition de la population aux risques naturels et technologiques. 

-          Sur la base des objectifs défini à l’échelle du SCOT du Sud-Gironde, permettre le développement 

démographique en garantissant notamment les conditions d’accueil d’une nouvelle population (accès aux 

équipements, aux transports, aux services et à l’emploi), ainsi qu’une offre de logements en quantité 
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suffisante, diversifiée et adaptée aux différentes populations du territoire (personnes âgées, jeunes, 

travailleurs saisonniers, logement d’urgence, …).  

-          Conforter le développement économique du territoire, notamment à travers le dynamisme des 

filières agricole, forestière, agro-alimentaire, artisanale, commerciale et industrielle, et à travers le 

développement des réseaux de communications numériques.  

-          Assurer le confortement et la diversification des activités touristiques, en s’appuyant notamment 

sur les déplacements doux (Chemin de Saint Jacques de Compostelle, projet de piste cyclable, …), le 

patrimoine architectural et les cours d’eau (Garonne, Dropt, canal, …) et lacs (Brouqueyran, Fontet…) du 

Réolais en Sud-Gironde. 

-          Préserver et mettre en valeur un patrimoine riche, caractérisé notamment par La Réole, labellisée 

ville d’art et d’histoire, par des sites classés ou inscrits (Moulin de Loubens, Halles de Monségur, 

Châteaux, Eglises,…) et par des patrimoines vernaculaire et de proximité, ainsi que par des sites naturels 

et remarquables (Vallée du Dropt, Coteaux de Monco,…) qui forgent les identités de notre territoire et qui 

sont des éléments majeurs de l’attrait touristique du Réolais en Sud Gironde. 

-          Conserver, restaurer et protéger les milieux naturels, les continuités écologiques et les paysages 

propres au Réolais en Sud-Gironde. 

-          Favoriser le développement des énergies renouvelables et l’amélioration de la maîtrise de l’énergie 

dans les bâtiments, afin de participer à la concrétisation de l’engagement du territoire dans la démarche 

Territoire à Energie Positive (TEPOS). 

 

2. SCOT et PLH 

 

Par délibération n°2020-01 du 18 février 2020, le Syndicat mixte du Sud Gironde approuve le SCOT Sud 

Gironde. 

 

Par délibération n° 2019-023 du 14 mars 2019, la Communauté de Communes a prescrit l’élaboration du PLH et 

confié au SIPHEM cette élaboration. 

 

3. Déroulement des études et association des personnes publiques associées sur le projet de PLUi 

 

Le projet de PLUi s’est nourrit, notamment, des études menées par l’établissement en charge du SCOT, du 

porter à connaissance des services de l’Etat, des études menées par le SIPHEM dans le cadre de l’élaboration du 

PLH et du diagnostic agricole et forestier dans le cadre du PLUi. 

 

Les personnes publiques associées ont été associées à l’élaboration du PLUI tout au long de la procédure 

d’élaboration. 

 

Les délibérations de prescription précitées ci-avant leur ont été notifiée les 06 janvier 2016 et 17 août 2017. 

 

Le porté à connaissance des services de l’Etat est reçu en octobre 2017. 

Une réunion s’est tenue le 16 octobre 2017, avec les PPA en vue de leur présenter la démarche de PLUi engagée 

par la Communauté de communes.  

 

En fonction des thématiques, les PPA et d’autres partenaires ont été associés aux groupes de travail de la phase 

diagnostic (14 novembre 2017, 4 décembre 2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 janvier 2018, 12 

février 2018 et 26 février 2018). 

 

Le diagnostic agricole et forestier a été présenté aux PPA le 14 novembre 2017. 

 

Le diagnostic a été exposé aux PPA, le 29 mars 2018, et une réunion s’est déroulée le 27 septembre 2018, pour 

leur présenter le projet de PADD en cours d’élaboration.  

 

Une autre réunion s’est tenue le 10 mars 2020 pour leur présenter le travail réalisé concernant le règlement écrit 

et le zonage. 

 

Une réunion de travail a été organisée avec les services de l’Etat, l’ABF et le CAUE le 29 juin 2020.  

 

Un courrier leur a été adressé le 2 avril 2021 pour les informer sur l’état d’avancement du PLUi.  
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4. Etat de la collaboration avec les communes membres 

 

Pour mémoire, la collaboration avec les communes membres prévoit l’intervention de plusieurs instances : 

 

A l’échelle communautaire : 

• Le conseil communautaire arbitre les décisions. Il doit : 

 Prescrire le PLUi, fixer les objectifs poursuivis et les modalités de concertation et arrêter les 

modalités de collaboration avec les communes.  

 Débattre sur le PADD. 

 Arrêter le projet de PLUi et tirer le bilan de la concertation, avant l’enquête publique.  

 Approuver le PLUi, après d’éventuelles modifications suite à l’enquête publique.  

Il tient au moins une fois par an un débat sur la politique locale de l’urbanisme.  

 

• La conférence intercommunale des maires, qui regroupe l’ensemble des maires de la Communauté de 

Communes, sera amenée à se réunir à différents stades de la démarche d’élaboration du PLUi.  

En tant qu’espace de discussion entre les communes, elle peut être saisie à tout autre moment de l’élaboration 

du PLUi, à la demande du Comité de Pilotage, afin de développer des points thématiques ou de traiter de 

questions stratégiques ou d’enjeux politiques. 

 

• Le comité de pilotage est composé des membres du bureau exécutif (Président et Vice-Présidents) et de 

l’ordre d’une dizaine d’élus représentatifs de la diversité du territoire ou dont les compétences dans 

certaines thématiques sont un atout pour les réflexions sur le projet de PLUi (par exemple : habitat, 

environnement, …). Les missions de ce comité de pilotage sont :  

 Suivi et contribution aux études, en lien avec le cabinet d’études retenu. 

 Organisation et présidence des réflexions thématiques et géographiques selon les besoins. 

 Organisation de la concertation avec le public et association des personnes publiques associées 

lorsque c’est nécessaire. 

Si le besoin s’en fait sentir, ce comité de pilotage peut définir des secteurs géographiques et désigner, au sein de 

ses membres, un élu référent par secteur. 

 

• Des groupes de travail chargés de réfléchir sur des thématiques spécifiques comme l’habitat, 

l’économie, les espaces naturels et agricoles, l’eau (rivières et inondations), l’énergie et la transition 

énergétique ou encore le patrimoine architectural et paysager. Leurs travaux alimentent les réflexions du 

comité de pilotage. Ces groupes de travail seront composés d’élus communaux (un délégué par 

commune) qui y participent selon leurs centres d’intérêts. Ils pourront être ouverts à toutes personnes 

intéressées au sujet.  

Par ailleurs, si le besoin s’en faisait sentir, des groupes territoriaux pourraient être constitués, qui contribueraient 

aux réflexions du comité de pilotage, notamment en cas de définition de plans de secteurs.  

 

• Un comité technique constitué d’agents de la Communauté de Communes et de représentants de 

personnes publiques associées (par exemple SCOT, DDTM, …) et réunissant notamment les techniciens 

communaux qui souhaitent y participer. Ces techniciens communaux peuvent aussi participer aux 

groupes de travail thématiques ou territoriaux. Ce comité technique contribue aux réflexions sur le 

PLUi. 

A l’échelle communale : 

• Les conseils municipaux débattent sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. Ils 

peuvent émettre un avis défavorable après l’arrêt du projet de PLUi. Ils contribuent aux travaux des 

groupes thématiques et/ou géographiques. 
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• Les comités de suivi municipaux sont composés à l’appréciation de chaque commune en incluant l’élu 

référent. Ces comités :  

 Suivent et participent aux études d’élaboration du PLUi. Ils sont informés, par le biais de l’élu 

référent communal, de l’avancement du PLUi et des retours des études réalisées. 

 Travaillent sur les réflexions thématiques, notamment en amont des groupes de travail thématiques 

PLUi réunis par la Communauté de Communes. 

 Sont sollicités pour le recueil d’informations et les points de vigilance et arbitrages. 

Ces comités de suivi municipaux sont les garants d’un PLUi au plus près des attentes et des 

problématiques communales.  

 

• Un élu référent a été désigné dans chaque commune par le maire ou le conseil municipal. Cet élu :  

 Fait remonter les contributions des conseils municipaux et des comités de suivi à la Communauté 

de Communes, soit par le biais des membres du comité de pilotage, soit lors de réunions des 

groupes de travail communautaires, soit aux techniciens de la Communauté de Communes. 

 Est le garant technique de la procédure administrative (affichages règlementaires, gestion du 

registre de concertation et de la communication). 

 Est l’interlocuteur privilégié des techniciens et des bureaux d’études. 

Le conseil communautaire s’est réuni les 28 décembre 2015 et 12 juillet 2017, comme explicité ci-avant pour 

prescrire l’élaboration du PLUi, fixer les objectifs poursuivis, définir les modalités de concertation et arrêter les 

modalités de collaboration avec les communes membres, ainsi qu’opter pour la nouvelle partie réglementaire du 

Code de l’urbanisme. 

 

La conférence intercommunale des Maires s’est réunie le 28 décembre 2015, le 09 février 2017, le 21 mars 2019 

et le 10 octobre 2019. 

 

Le comité de pilotage du PLUI, convoqué par le Président, s’est réuni, pour le suivi et la contribution aux études 

en lien avec le BET les : 

- 02 mai 2016 sur la préparation des ateliers de sensibilisation/formation sur le PLUi et travail sur le 

cahier des charges du PLUi ; 

- 16 octobre 2017 pour la présentation de la démarche ; 

- 14 novembre 2017 pour la restitution du diagnostic agricole et forestier ; 

- 29 mars 2018 pour la présentation du diagnostic en présence des représentants des PPA ; 

- 06 septembre 2018 portant sur la note d’enjeu de la DDTM, le retour sur la méthode SPIRAL et la 

présentation du PADD ; 

- 27 septembre 2018 pour la présentation du PADD en présence des PPA ; 

- 08 novembre 2018 sur le PADD ; 

- 11 février 2019 portant sur les retours sur les débats du PADD, la présentation des critères pour le choix 

des bâtiments admis à changer de destination et la présentation du projet d’exposition ; 

- 12 septembre 2019 portant sur le zonage et les OAP thématiques ; 

- 09 janvier 2020 pour faire un point sur l’avancement du projet ; 

- 10 mars 2020 pour la présentation du projet de règlement et point d’avancement en présence des PPA ; 

- 15 juin 2020 pour faire un point sur l’état d’avancement du PLUi (prospections zones humides, OAP 

sectorielles et thématiques, …) et sur le calendrier ; 
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- 28 septembre et 5 octobre 2020 pour faire un point sur l’état d’avancement du PLUi (OAP sectorielles 

et thématiques, derniers points du règlement, …) et sur le calendrier ; 

- 18 janvier 2021 sur l’OAP Energie, un point avancement et calendrier et sur l’articulation avec le PLH. 

Il a assuré la présidence des réunions thématiques et géographiques organisées avec les groupes de travail et 

listées ci-après.  

 

Il a organisé la concertation avec le public et l’association des PPA. 

 

Il est précisé que la composition du COPIL a été actualisée par délibération du 17 septembre 2020 suite au 

renouvellement des conseils municipaux et communautaires en 2020. 

 

Les groupes de travail ont assuré une réflexion sur des thématiques spécifiques et leurs travaux ont alimenté le 

comité de pilotage. Ils se sont réunis les : 

- 16 octobre 2017 (lancement) 

- 04 décembre 2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 janvier 2018, 12 février 2018 et 26 février 2018 

au cours de la phase diagnostic ; 

- 25 septembre 2017, 26 septembre 2017, 14 novembre 2017 concernant le diagnostic agricole ; 

- 11 mai 2017 concernant le SCOT en cours de révision à cette date ; 

- 23 avril 2018, 02 mai 2018, 14 mai 2018, 23 mai 2018, 28 mai 2018, 11 juin 2018, 18 et 19 septembre 2018 

au cours de la phase PADD ; 

- 18 mars 2019, 22 mai 2019, 27 mai 2019, 06 juin 2019, 10 et 11 juillet 2019, 17 octobre 2019 (zonage 

phase 1), 03 octobre 2019, 07 octobre 2019, 09 et 10 octobre 2019, 17 octobre 2019 (zonage phase 2), 25 

novembre 2019 (OAP thématiques), 27 septembre 2019, 07 octobre 2019, 02 décembre 2019, 1er février 

2020 et 03 février 2020 (règlement écrit), 08 novembre 2019 (ZAE), 16 janvier 2020 (volet eau), 29 juin 

2020 (OAP sectorielles), 30 novembre 2020 (OAP Energie) au cours de la phase de traduction du PADD 

dans le règlement et les OAP. 

 

Le comité technique s’est réuni les :  

- 04 mai 2018 sur le SCOT ; 

- 06 novembre 2018 concernant le volet EAU; 

- 04 décembre 2018 sur le SCOT et la déclinaison du PADD ; 

- 03 octobre 2019 en phase 1 du zonage et 14 février 2020 en phase 2 du zonage ; 

- 29 mars 2018 (diagnostic territorial), 27 septembre 2018 (PADD) et 10 mars 2020 (règlement). 

Un élu référent a été désigné dans chaque commune. 

 

Les élus référents communaux ont été conviés, avec les membres du COPIL, à la réunion de restitution du 

diagnostic agricole et forestier (14 novembre 2017), aux groupes de travail de la phase diagnostic (04 décembre 

2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 janvier 2018, 12 février 2018 et 26 février 2018), aux groupes de 

travail de la phase PADD (23 avril 2018, 02 mai 2018, 14 mai 2018, 23 mai 2018, 28 mai 2018, 11 juin 2018) 

ainsi qu’aux groupes de travail de la phase traduction réglementaire (18 mars 2019, 22 mai 2019, 27 mai 2019, 

06 juin 2019, 10 et 11 juillet 2019, 17 octobre 2019 (zonage phase 1), 03 octobre 2019, 07 octobre 2019, 09 et 

10 octobre 2019, 17 octobre 2019 (zonage phase 2), 25 novembre 2019 (OAP thématiques), 27 septembre 2019, 

07 octobre 2019, 02 décembre 2019, 1er février 2020 et 03 février 2020 (règlement écrit), 08 novembre 2019 

(ZAE), 16 janvier 2020 (volet eau), 29 juin 2020 (OAP sectorielles)). 

 

Les élus référents, ainsi que l’ensemble des élus municipaux, ont été conviés à :  

- la réunion de lancement du PLUi, le 16 octobre 2017 ; 

- la présentation du diagnostic, le 29 mars 2018 ; 

- la présentation du projet de PADD lors de 3 réunions proposées à des horaires et lieux différents : 18 

septembre 2018 à 14h30 et 18h30 et mercredi 19 septembre 2018 à 20h30 ; 

- la présentation de la méthodologie de la phase « déclinaison règlementaire » le 18 février 2019 ; 
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- la présentation du règlement le 10 mars 2020 ; 

- suite aux élections municipales, des réunions d’acculturation sur le projet de PLUi, les 9 juillet et 14 

septembre 2020. 

L’ensemble des modalités de collaboration avec les communes membres ont été respectées, au stade du bilan de 

la concertation et de l’arrêt du PLUi. 

 

5. Présentation du PADD 

 

5.1. Cette pièce maitresse du PLU est définie à l’article L. 151-5 du Code de l’urbanisme, qui dispose : 

 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des 

continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 

d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 

urbain. 

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 

nouvelles ». 

 

Le PADD trace les orientations pour l’ensemble de la Communauté de communes pour les dix à quinze années 

à venir. 

 

Il comporte les six orientations générales suivantes : 

- Préserver les espaces naturels sensibles et les ressources ; 

- Structurer le projet d’aménagement et de développement en confortant l’armature paysagère du territoire ; 

- Conforter l’attractivité résidentielle du territoire ; 

- Favoriser un développement urbain respectueux du cadre de vie et sobre en énergie ; 

- Favoriser toutes les composantes de l’économie locale pour une plus grande autonomie du territoire ; 

- Développer une politique des transports et des déplacements durables. 

 

Des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain ont été fixés. 

 

5.2. Lors de sa séance du 29 novembre 2018, le conseil communautaire a débattu sur les orientations générales 

du projet d’aménagement et de développement durables, en application de l’article L. 153-12 du Code de 

l’urbanisme (DEL 2018-124). 

 

Un débat complémentaire s’est tenu le 20 décembre 2018 (DEL 2018-151) et un autre le 24 octobre 2019 (DEL 

2019-130). 

 

Le dernier débat a acté les modifications suivantes qui sont issues d’évolutions intervenues dans le cadre de 

l’élaboration SCOT en cours ou d’ajustements suite aux débats dans les communes sur les orientations du 

PADD :  

• La période de mise en œuvre du SCOT ayant été recalée sur la réalité (2020 – 2035), le nombre de 

logements à produire a été proratisé. Pour la Communauté de Communes : 2003 logements et non 2302 

logements d’ici 2035, soit 1243 logements sur les 10 ans du PLUi. 

• Le taux de vacance affiché ne correspond pas à l’objectif (erreur de calcul), il est donc supprimé. Seul 

l’objectif formulé en « nombre de logements vacants » est maintenu et recalculé sur la période du PLUi. 

• Le chiffre de réduction de la consommation du foncier pour les activités économiques, repris du SCOT, 

était erroné. L’objectif de réduction de la consommation du foncier est donc ré-écrit. 

• Certains tableaux, notamment ceux permettant de définir l’armature urbaine, sont actualisés et sortis du 

PADD pour être insérés dans le rapport de présentation. 
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• La carte du PADD sur le développement économique est mise à jour en supprimant la zone de projet « 

gravière » sur Mongauzy-Bourdelles. 

• D’autres ajustements de texte sont réalisés, ils ne modifient pas les orientations du PADD. 

 

5.3. Le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD lors de sa séance du 4 février 2019. 

 

5.4. Au stade de l’arrêt du PLUi le 03 juin 2021, des modifications mineures ont été apportées au PADD 

(essentiellement suppression d’exemples). 

 

6. Option pour la nouvelle partie réglementaire du Code de l’urbanisme et la sous-destination « autres 

hébergements touristiques » 

 

Par délibération du 12 juillet 2017 (DEL 2017-10), le conseil communautaire a décidé d’appliquer au PLUi en 

cours d’élaboration l’ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l’urbanisme dans leur rédaction en 

vigueur à compter du 1er janvier 2016. 

 

Le décret n° 2020-78 du 31 janvier 2020 modifiant la liste des sous-destinations des constructions pouvant être 

réglementées par les plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant lieu, a institué une nouvelle sous-

destination, à savoir : « autres hébergements touristiques » en modifiant l’article R. 151-28 du Code de 

l’urbanisme. 

 

Par délibération n°2021-079 du 03 juin 2021, le conseil communautaire a décidé que seront applicables au 

projet de PLUi, les dispositions de l'article R. 151-28, dans leur rédaction issue du décret n°2020-78. 

 

7. Bilan de la concertation avec la population sur le projet de PLU intercommunal 

 

La concertation avec la population a été menée tout au long des études. 

 

7.1. Les modalités de concertation avec la population mises en œuvre tout au long de l’élaboration du projet 

sont les suivantes : 

- Informations diffusées sur le site internet de la communauté de communes et le journal intercommunal, 

ainsi que dans la presse locale, afin d’informer le public sur l’état d’avancement de la procédure et le 

contenu des travaux en cours. 

- Réunions publiques aux grandes étapes de la procédure afin d’informer le public sur l’état d’avancement 

de la procédure et le contenu des travaux en cours et de le faire participer. Ces réunions publiques seront 

déclinées et organisées de façon déconcentrée et répartie sur 3 secteurs. 

- Mise à disposition du public au siège de la Communauté de communes d’un dossier relatif aux travaux 

du PLUi, accessible aux heures et jours habituels d’ouverture.  

- Mise à disposition du public d’un registre permettant le recueil des observations, remarques ou 

suggestions du public au siège de la Communauté de communes et dans les mairies et accessible aux 

heures et jours habituels d’ouverture. 

 

7.2. La concertation avec le public s’est déroulée de la façon suivante : 

- diffusion régulière d’informations sur le site internet de la Communauté de communes sur la page : 

http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-local-d-urbanisme-

intercommunal ; 

- publication régulière d’informations dans les gazettes communales, le journal intercommunal (juillet 

2016, juillet 2017, mai 2018, octobre 2018) et dans la presse locale ; 

- présentation du diagnostic territorial lors de réunions publiques, proposées sur trois dates/horaires et 

lieux différents : 

Mardi 15 mai 2018 à 18h30 – Salle des fêtes de Pondaurat (8 le bourg) 

Mardi 22 mai 2018 à 14h30 – Salle des fêtes de Roquebrune (La Violette Sud) 

Mardi 22 mai 2018 à 18h30 – Salle des fêtes de Mongauzy (4 le Bourg Sud) 

 

- présentation du PADD lors de réunions publiques, proposées sur trois dates/horaires et lieux différents : 

13 mai 2019 à 18h – Salle des fêtes de Loupiac de la Réole 

http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-local-d-urbanisme-intercommunal
http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-local-d-urbanisme-intercommunal
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13 mai 2019 à 21h– Salle des fêtes d’Auros 

16 mai 2019 à 20h30 – Salle des fêtes de Saint Martin de Sescas 

 

- présentation de la déclinaison réglementaire lors de réunions publiques, proposées sur trois 

dates/horaires et lieux différents : 

30 janvier 2021 à 10h – Salle des fêtes de Gironde sur Dropt 

03 février 2021 à 15h– Salle des fêtes de Saint Hilaire de la Noaille 

05 février 2021 à 15h – Salle des fêtes de Loupiac de la Réole 

 

En raison de l’épidémie de Covid 19 et du couvre-feu à 18 heures, les réunions publiques ont été 

adaptées aux restrictions sanitaires : horaires et jours adaptés (une réunion un samedi matin), deux 

réunions sur trois ont été diffusées en direct par vidéo-audio conférence sur internet. 

 

- mise à disposition du public au siège de la Communauté de Communes d’un dossier relatif aux travaux 

du PLUi à compter du mois de mars 2017 (y est notamment annexé le porté à connaissance des services 

de l’Etat, la présentation et les comptes-rendus des réunions publiques relatives au diagnostic, au PADD 

et à la déclinaison règlementaire), les documents sont également disponibles sur le site internet de la 

Communauté de communes ; 

- mise à disposition du public d’un registre permettant le recueil des observations, remarques ou 

suggestions du public au siège de la Communauté de Communes et dans les communes membres, on 

recense un peu plus de 480 observations. 

En plus de ces outils de concertation, la Communauté de Communes a mis en place une méthode innovante de 

concertation axée sur la question du bien-être (SPIRAL). A ce jour, environ 140 personnes ont participé à un 

atelier SPIRAL. 

 

Toutes les modalités de concertation définies ont été respectées. 

 

7.3. Un tableau regroupant les demandes des administrés au titre de la concertation, a été communiqué aux élus 

avant la séance et est annexé à la présente délibération.  

 

La plupart des remarques concernent le zonage de terrains, en vue de rendre des terrains constructibles, mais 

d’autres demandent le maintien en zone naturelle de parcelles, la protection pour un arbre remarquable, la 

modification de périmètre EBC, la possibilité de faire changer de destination d’anciens bâtiments agricoles, la 

possibilité de réaliser des extensions et des annexes ou encore font part de leur opposition à un projet de 

gravière. 

 

Ces demandes ont été étudiées une fois le PADD ainsi que le plan de zonage travaillé et stabilisé, afin de voir si 

ces demandes individuelles pouvaient être conciliées avec le parti d’aménagement retenu par la Communauté de 

communes.  

 

Comme ceci ressort du tableau synthétisant les observations annexées à la délibération du conseil 

communautaire du 03 juin 2021, 239 demandes ont pu être prises en compte et toutes ont nourri la réflexion sur 

le zonage du PLUi.  

 

8. Présentation du projet de PLUi et avis de la Commune sur le projet de PLUi 

 

8.1. Le projet de Plan Local d’Urbanisme comprend : 

- un rapport de présentation, 

- un projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 

- des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

- un règlement écrit, et des documents graphiques dont des plans de zonage, 

- des annexes. 

 

La traduction des orientations du PADD a conduit à proposer un dispositif règlementaire qui comporte les 

éléments suivants :  

 

Un plan de zonage a été établi, qui délimite : 
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- quatre secteurs en zone urbaines (« zones U ») : UA (noyaux bâti anciens des bourgs), UB (bourgs ou 

quartiers composés de bâtis anciens ou d’un bâti plus récent), UE (vocation équipements), UY (activités) ; 

- trois secteurs en zone à urbaniser (« zones AU ») : 1AU et 1 AUy zones à urbaniser ouverte et 2AU zone 

à urbaniser fermée, 

- trois secteurs en zone agricoles (« zones A) : A zone agricole, Ap zone agricole protégée/paysage et At 

pour les STECAL, 

- dix secteurs en zone naturelles et forestières (« zone N ») : N zone naturelle, Nh pour la construction de 

quelques constructions complémentaires, Nhy permettant une construction nouvelle liée à l’activité, Ny 

permettant une extension du bâtiment d’activité, Na spécifique de l’aérodrome, NI permettant les 

équipements légers pour le public, Ng lié à une activité d’extraction de matériaux et Nd lié à un site de 

stockage de déchets.  

 

Des emplacements réservés, l’identification des éléments de patrimoine surfacique, linéaires et ponctuels ainsi 

que des bâtiments pouvant changer de destination et des espaces non constructibles le long des cours d’eau 

complètent ce dispositif. 

 

La délimitation des zones s’appuie d’une part sur la réalité de l’occupation et de l’usage des secteurs, d’autre 

part sur les objectifs d’évolution, de préservation, de mise en œuvre de projets tels que les définissent les 

orientations du PADD complétées par les orientations d’aménagement et de programmation (OAP). 

 

Le PLU prévoit plusieurs OAP, afin de prévoir un aménagement cohérent des secteurs 1AU et 1AUy. 

 

8.2. En application des articles L. 153-15 et R. 153-5 du Code de l’urbanisme, il appartient aux communes de 

donner leur avis sur le projet de PLUi arrêté en conseil communautaire le 03 juin 2021. 

 

L’avis sur le projet de PLUi arrêté doit être rendu dans un délai de trois à compter de l’arrêt du projet par le 

biais d’une délibération du conseil municipal, soit au plus tard le 03 septembre 2021. En l'absence de réponse à 

l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

 

L’avis de la commune porte essentiellement sur les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

ainsi que sur les dispositions du règlement (écrit et graphique) qui la concernent directement. 

 

L’avis peut être favorable, défavorable ou favorable assorti de réserves ou de recommandations. 

 

Lorsque l'une des communes membres de la Communauté de communes émet un avis défavorable sur les OAP 

ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, le conseil communautaire délibère à nouveau. 

 

Lorsque le projet de PLU est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée sur cette 

modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, le conseil communautaire 

arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de plan local 

d'urbanisme est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

8.3. L’avis de la Commune sur le projet de PLUi arrêté le 03 juin 2021 est suivant : Favorable assorti de la 

recommandation suivante : réintégration de la parcelle appartenant à la commune (faisant l’objet d’un 

aménagement d’équipements légers type boulodrome, aire de jeux et aire de piquenique) cadastrée  WD 62 en 

zone NE tel que sur la proposition de zonage n°2 de décembre 2019. 

 

9. Information des élus 

 

Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux le 24 août 2021 par mail 

sécurisé  : 

1- Convocation au Conseil municipal du 30 août 2021, 

2- L’ordre du jour de la séance du 30 août 2021, 

3- Le projet de la présente délibération, 

4  un lien PODOC comprenant :  

4.1- Le projet de PLUi arrêté, comprenant rapport de présentation, PADD, OAP, règlement (partie écrite 

et zonage) et annexes ; 

4.2- Les pièces de procédure du PLUi (délibérations de prescription, notification des délibérations de 

prescription aux personnes publiques associées, justificatifs du déroulement de la concertation, compte-
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rendu des débats sur les orientations générales du PADD, délibération optant pour la partie réglementaire 

nouvelle du Code de l’urbanisme, délibération du 03 juin 2021 portant application des dispositions de 

l’article R 151-28 dans leur version issue du décret n°2020-78, bilan de la concertation et arrêt du projet 

de Plan Local d’Urbanisme intercommunal). 

 

10. Au vu de ces éléments, le Maire propose à l’assemblée : 

- de donner un avis favorable sur le projet de PLUi arrêté le 03 juin 2021 assorti de la recommandation 

suivante : réintégration de la parcelle appartenant à la commune (faisant l’objet d’un aménagement 

d’équipements légers type boulodrome, aire de jeux et aire de piquenique) cadastrée  WD 62 en zone NE tel que 

sur la proposition de zonage n°2 de décembre 2019; 

 

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 103-6, L. 153-14 et R. 153-3, ainsi que L. 153-

15 et R. 153-5 ; 

VU le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015, et notamment son article 12 ; 

VU le décret n°2020-78 du 31 janvier 2020 ; 

VU la délibération de la Communauté de Communes approuvant le transfert de la compétence « Plan 

Local d’Urbanisme, document en tenant lieu et carte communale » en date du 16 septembre 2015 ; 

VU l’arrêté du Préfet du 28 décembre 2015 décidant du transfert à la Communauté de Communes de la 

compétence « PLU, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » ; 

VU l’arrêté du Préfet du 22 décembre 2016 approuvant les nouveaux statuts de la Communauté de 

Communes ; 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 28 décembre 2015 ; 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 09 février 2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2015-147 du 28 décembre 2015 arrêtant les modalités de collaboration avec 

les communes et modifiée par les délibérations DEL-2016-066 et DEL-2017-098 des 14 avril 2016 et 12 juillet 

2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2015-148 du 28 décembre 2015 prescrivant la procédure d’élaboration du 

plan local d’urbanisme intercommunal et définissant les objectifs poursuivis et les modalités de 

concertation, modifiée par la délibération DEL-2017-099 du 12 juillet 2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2017-100 du 12 juillet 2017 décidant d’appliquer au PLUi en cours 

d’élaboration l'ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l'urbanisme dans leur rédaction en 

vigueur à compter du 1er janvier 2016 ;  

VU la délibération n°DEL-2018-124 du 29 novembre 2018 actant du débat sur les orientations générales 

du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2018-151 du 20 décembre 2018 actant du complément au débat sur les 

orientations générales du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2019-130 du 24 octobre 2019 actant du complément au débat sur les 

orientations générales du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2020 du 17 septembre 2020 désignant les membres du comité de pilotage du 

PLUi suite au renouvellement du conseil communautaire en 2020 ; 

VU la délibération n°DEL-2021-079 du 03 juin 2021 portant application des dispositions de l’article R 

151-28 dans leur version issue du décret n°2020-78, bilan de la concertation et arrêt du projet de Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal ; 

 

CONSIDERANT que la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal engagée par le 

conseil communautaire le 28 décembre 2015 porte sur l’ensemble du territoire intercommunal ; 

 

CONSIDERANT que le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal comprend : 

- un rapport de présentation, 

- un projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 

- des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

- un règlement écrit, et des documents graphiques dont des plans de zonage, 

- des annexes, 

 

CONSIDERANT que les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables sont 

traduites dans les orientations d’aménagement et de programmations définies ainsi que dans le règlement du 

PLU ; 
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CONSIDERANT que par délibération du 03 juin 2021, le conseil communautaire a décidé d’appliquer au projet 

de PLUi les dispositions de l’article R 151-28 dans leur version issue du décret n°2020-78, a tiré le bilan de la 

concertation et a arrêté du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal ; 

 

CONSIDERANT que le projet de PLUi arrêté répond aux attentes de la commune et qu’en conséquence, elle 

émet un avis favorable sur le projet de PLUi arrêté par conseil communautaire de la Communauté de communes 

du Réolais en Sud Gironde le 03 juin 2021 ; 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil 

municipal réuni en séance publique : 

 

DECIDE de donner un avis favorable sous la recommandation suivante : 

- intégration de la parcelle appartenant à la commune (faisant l’objet d’un aménagement d’équipements 

légers type boulodrome, aire de jeux et aire de piquenique) cadastrée  WD 62 en zone NE tel que sur la 

proposition de zonage n°2 de décembre 2019, 

 

sur le projet de PLUi arrêté par conseil communautaire de la Communauté de communes du Réolais en 

Sud Gironde le 03 juin 2021. 

 

 

D 19-2021 DECISION MODIFICATIVE N°3 - FONCTIONNEMENT 

    

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité d’ajuster des 

lignes budgétaires en raison de l’obligation de provisionner à concurrence de 15% des états des restes à 

recouvrer >2ans nécessitant l’alimentation du compte 681. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de procéder au vote de 

virement de crédits suivants en fonctionnement, sur le budget de l’exercice 2021 : 

 
CREDITS A OUVRIR 

 

Chapitre Article Nature Montant 

68 681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct.   140,00 

  TOTAL 140,00  

 
CREDITS A REDUIRE 

 

Chapitre Article Nature Montant 

022 022 Dépenses imprévues  -140,00 

 TOTAL - 140,00  

 

 

- chargent M. le Maire de l’application de cette décision. 

 

D 20-2021 DECISION MODIFICATIVE N°4 - INVESTISSEMENT 

    

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité d’ajuster des 

lignes budgétaires en raison du branchement en eau potable du séchoir pour les travaux 

d’aménagement de deux logements nécessitant l’alimentation du compte 21531. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de procéder au vote de 

virement de crédits suivants en fonctionnement, sur le budget de l’exercice 2021 : 
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CREDITS A OUVRIR 

 
Chapitre Article Opération Nature Montant 

21 21531 130 Réseaux d’adduction d’eau   1 450,00 

  TOTAL 
1 450,00  

 
CREDITS A REDUIRE 

 
Chapitre Article Opération Nature Montant 

020 020 OPFI Dépenses imprévues   1 450,00 

  TOTAL 
1 450,00  

 
- chargent M. le Maire de l’application de cette décision. 

 

D 21-2021 LOCATION LOCAL COMMUNAL GARAGE 

3.3 LOCATIONS 

    

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la locataire du logement 

communal va quitter le logement. La délibération concernant l’établissement d’un contrat de location 

du garage est donc annulée. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 RAPPORTS ANNUELS SIAEPA 

 

Monsieur DILLAR présente les rapports annuels 2020 (RPQS - Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du 

Service Public d’Adduction d’Eau Potable) des services d’eau potable, assainissement collectif et 

assainissement non collectifs validés en réunion du comité syndical SIAEPA en date de juin dernier. 

Il expose que la commune a 93 compteurs d’eau pour une consommation annuelle de 12042 m3 

facturés, soit une augmentation de 7,62% par rapport à 2020. 

Les résultats des contrôles réglementaires ont fait apparaître : 

 28 contrôles de paramètres microbiologiques ont été conformes à 100% 

 30 contrôles de paramètres physico-chimiques ont été réalisés avec un taux de 86,7% de conformité 

soit 04 non conformes. 

La valeur globale de l’indice d’avancement de la protection de la ressource en eau est de 80%. 

Le syndicat informe que la production annuelle d’eau s’est montée à 710027 m3 avec une     

consommation facturée de 506222 m3, soit une perte de 190805 m3 due à des fuites sur le réseau. 

Viennent en diminution une consommation sans comptage estimé de 5000 m3 ainsi qu’un volume de 

service de 8000 m3. 

L’indice d’avancement de la sectorisation est de 60% 

Pour rappel sur la base d’une facture annuelle de 120M3 

Le m3 d’eau est facturé à 1,65€ TTC 

Le m3 d’eau assainie est facturé à 2,40€ TTC soit un total de 4,05€ TTC le m3 d’eau potable 

bénéficiant de l’assainissement collectif. 

Depuis le 01 mars 2020, concernant l’ANC, le contrôle de conception et d’implantation plus le 

contrôle de bonne exécution est facturé à 151€, le contrôle de bon fonctionnement à 90€ et le contrôle 

dans le cadre d’une vente est passé à 143€. 
 

 TRAVAUX SECHOIR - PARKING 

 

Monsieur le Maire a fait le point sur l’avancée des travaux en cours en faisant une visite sur site avec les 

membres du conseil municipal.  
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Quelques remarques ont été formulées et seront évoquées lors de la réunion de chantier prévue le 31 août 

avec l’architecte. 

Le conseil a validé l’idée de prolonger le revêtement en bitume jusqu’au parking PMR qui sera 

soumise lors de la prochaine réunion de chantier. 

 
 

 

 LOGEMENT COMMUNAL 

 

Une réflexion de réfection de la salle de bain de ce logement a été évoquée par le conseil municipal. 
 

 

 

SEANCE LEVEE à 23 h 00 

 

 

 

 

 


